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PROJET DE DECRET

ACCORDANT DES PRETS D'ETUDES AUX FAMILLES

COMPTANT AU MOINS TROIS ENFANTS A CHARGE



EXPOSE DES MOTIFS

La loi d1l24 juin 1975 accordant aux fami11es
comptant au llloins trois enfants à charge, le
bénéfice des avantages sociaux en matière de
prêts ~\ l'intervention du Fonds de logement ct
du Fonds des études de la Ligue des Familles
nombreLlses prévoY:lit en son article 2 que:

"
La gar;:1l1tiede J'Etat ct la prise en charge

des intérêts est étendue aux emprunts du Fonds
des Etudes de la Liguc des Familles nombreuses
de Belgiquc, destinés il couvrir les prêts octroyés
par cet organismc aux familles comptant trois
enfants au moins.

"
Ce systèmc est devenu caduc depuis que les

allocations et prêts d'étUdes ainsi que la poli-
tiquc fami]i;11e, L'Il cc compris toutes les formes
d';lide et d'assistance aux familles ct aux enfants
relèvcnt Je la compétence des COlllmuJuutés en
vertu de J'article 59!J;s, § 2, de la Constitution
et de J'article 5, ~ 1',\ de 1:1 loi spéciaJe de
réformes institutionnelles du 8 aotÎt 1980,

Il ne s'indique pJS de rempbccr simplement
]a garantie de J'Etat par ]a g;trantie de la C01n-
mUilallté franç:Ùse car le recours à l'crnprunt par
Ja Ligue des FamiJles nombreuses de Belgique
pour couvrir Jes prêts qu'elle octroie fait peser
sur le budget de la CotTlllJunauté une charge
tf(~'S Jourde par Glpport aux prêts accordés en
raison des taux d'intérêts élevés pr:1tiqués.

De plus, la Commun:llué fran~'aise se doit de
pratiquer une politique cohÙente en nutière de
prêts et d'allocations d'études et Je maintien du
système de prêts d'études pratiqué actuellement
par la Liguc des FamiUes nomhrel1ses de Bel-
gique n'est pas cOlllpatible avec l'économie du
dCTITt du 1,'1"juinet 1982.

Aussi, la prise el1 charge de ces prêts aux
famil1es d'au Illoins trois enbnts, directement
par la Communauté fr;wçaise permet de rencon-
trer ces soucis de cohérence et de recherche
d'écoJlOlllies.

La Comillunauté francaise se substituera à
la Ligue des Fami11es nO~lbrellses de Belgique
pOUf Jes cmprunts contractés et les prêts accor-
dés avant J'entrée en vigueur du présent décret.

La gestion et le financement de ces prêts
d'études sont assurés par le scrvice des alloca-
tions d'études en raison de la nécessité d'une
cohé'fcnce égaIemcnt ~1cc niveau dc la politiquc
de Ja Communauté française en matière de prêts
et d'allocations d'Ùudes.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSFrr, D'E'fA T, section de 1égisbtjo!l,
neuvième chambre, saisi par JCÎ\'1illisrtc de L1 .sant~ ct de

l'Enseigncment de hl Communauté fr:1I1ç~1Îsc, le '17 décem-

bre 1982, d'une demande d'avis sur un projer de décret

"
3cconbnr des prêts d'études aux familles comptant au

moins crOIS cnbnts :\ charge i), cr en :1Y:1llt déiiht':ré

dans ses séances des 16 février, 23 février ct :2 mars
19X,), a dO!lJH~' Il' 2 mars 1983 h1Vis suiva1lt

Observations générales

1. u: lkcrcr l'Il
projet est de !lallJre :1 infl\1eoccr

1cs recertes ct Ù entr:\Încr des dépenses uoU\'el!cs. Il entre
donc (L1\15les previsioIls de l'article 6 de l':urêté royal
du 5 octobre 1961 portant organisation du cOllrr61e
administratif ct budgétaire, arrêté qui est toujours appli-
cable aux Communautés et aux Régions. Il s'ensuit quc

le projet est soumis :\ J'accord du .\tell1bre de l'ExlTutif
qui a le Budget d3IlS ses attributions.

Cet :lccnrd doit, en principe, Dtre exprès. ]1 ne peut
résulter d'line simple délibér3tion au sein de J'Exécutif,
sallf si des élémenrs p<lrticuliers penncrtent de dérenniner
avec certiwde que l'accord exprès a tré donné à cdte
OCC1siO!l.

Cest sous cette réserve que 'Je présent avis est émis,

2, Fn relation avec l'observation qui précède, l'arrêté

de présentation devra, par :1pplication de l':uticle 2
de l'arrêté de l'Exéclltif du 3 février 1982 régbnr la
signature des actes de l'Exécutif, êne conrresigni' par le
Ivlembre de 1'Fxéclltif qui a les Finances et le Budget
d;]ns ses 3trributions.

3. Le décret en projet tend à permettre Ù J'Exécutif
dc la Communaute .française de reprendre et de pbeer

sous son autorité le service des prêts d'études aux
familles, que la Ligue des Familles avait créé et

qu'cHe a géré jusqu'à cc jour. Comme le rappcl1e
l"exposé des motifs du projet, !cs emprunts que la
Ligue contractait ;]fin d'alimenter son Fonds des étu-

des, bénéficiaient de la g;]rantie de l'Et;]t et celui-ci
prcJl;]it en ch~1fgc les intérêts dlls sur les emprunts

aÎnsi contractés. Le décret prévoit que la Comnuln.lllté
française remboursera les emprunts souscrits par la
Ligue auprès de certaines institutions financières, et

qu'cUe percevra, à la place de la Ligue, le rembour-
sement des prDts d'études et le paiement des intérêts

dus sur ces prêts.

Il n'est p3S nécessaire d'examiner si le Conseil de
Communauté a le pouvoir d'opérer de te11es non1Îons
par voie d'autorité. 11 résulte en effet des informations

recueillies par le Conseil d'Etat que l'opération ainsi
conçue doit bire l'objet d'une convention entre Ja
Commun;]uté française et la Ligue des FamiBes,

convention dont les p;uties négocient 3ctueJ1ement les
termes.

L'ubjet exact du décret Cil projet Jl.est dunc P;lS
de ré:lliser directement et de manie're impér;]tive les
cessions de créances qui sont envisagées. Cet objet
est, en réalité, de permettre à l'Exécutif de la Com-

munal1t-i' française de condure b convcntion nécessaire
pour opérer 1csdites cessions de cré;]oce. I,e texte du

décret CIl projet, particulièrement J'article 1, § 2., doit,
en conséqucnce, être revu. Ull texle IIIil']]X ad~lpté il
j'ohjectif poursuivi sera proposé sous 1':lrticIe J.

4. J] ressort du texte du décret en projet et, notam-
ment, de l'absence de dispositions abrogatoires de la

loi du 19 juil1et 1971 relative il l"octroi d'aBocations et
de prêts d'études, modifiée par les (!l'crets du 20 juillet
19n et du 1'" juillet 1982, que le régime qu'il organisc
viendra s'ajourer, sans le modifier, il celui qui résulte
de la loi du 19 juil1et 1971.

Examen du texte

L'arrÔté de présentation doit être rédigl' comme suit:

"Nous, Exécutif de la Communauté française,

Sur b proposition

l'Enseignemenr de la

de ]a S;111t6

française,

cr dedu Ministre
Communauté

A VO';S ARRETE ET ARRETONS

Le Ministre de b Santi~ cf de l'Fnseignement de la
Communauté française est chargé de présenter au
Conseil dc 1;1 Communauté fran(,:aise le projet de
lkcrct dom la teneur suit:

Dispositif

ARTICLE :let

Suivant l'arric1e,

,,§
J'''. L'Exéclltif de la Communauté fr;111çaise

accorde des prêts d'études aux famiBes comptalll au
moins trois cnfants à charge.

§ 2. L'Exécutif de la Commun:mté française fixe

les conditions pédagogiques, de revenus, de garantie,

d'âge et de nationalité ainsi que les modalités d'octroi
et de rcmboursement de ces prêts.),

1. On observera qu'en prévoyant l'octroi de prêt~

d'études" aux familles ", le décret cn projet s'écarte du
système qui anÎt été rc(Cou dans la loi du 19 juillet
]971 prl'Citée, telle qu'cHe a été modifiée par les décrets

du 20 juil1et 1978 et du pT juillet 1982. En vertu de
cette loi, c'est, en effet, aux éli:ves et :\UX étudiants que

les prêts sont accordés. La formule retenue par le
décret en projet a l'inconvénient de ne pas indiquer
avec une précision suffisante qui est le bénéfici3ire de
chaque prêt et qui est Je débiteur des remhoursements

à effect\] er.
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2. !,'expression

aussi, être définie
"

enfants

de manière

dl,lrgc
"

devrait, elle
" précise.

3,

\97\,

Selon l'article lS, Ii,!", de la loi du!9 juillet

,Les ~linistres disposel}t, chacun pOlir ce qui les

concerne:

h) pom les prêts d'études:

r dcs crédits dont le montanr

1cnlCllt (L1I1s 1:1 loi budgét3irc;

est inscrit annue]-

...'>.

Cette disposition est
instauré par le décret eo

renduc applîcable al1

projet (art. 2).

reglme

Il ser.1it, dès lors, prdérable de rédiger le déhut de

l'article 1er, § 1er, de la manière suivante:
. L'Exéclitif dc la Communauté fr311Ç<lisc, ci-après

dénommé l'Exécutif, accorde, dans les limites des
crédits hudgél.lires disponibles, des prêts"

4. La délégatio11 conférée Ù l'Exécutif par Je para-
graphe 2 est excessive. Le décret el] projet devrait fixer

lui-même les règles principales relatives il J'octroi et
au remboursement ,des prêts.

En outre, l'expression
devrait être précisée.

« conditions pédagogiques»

ART. 2.

Compte tenu des indications qui onr été fournies

au Conseil d'Etat en ce qui concerne la gestion et le
financement des prêts, l'article pourrair être plus sim-
plement rédigé comme suit:

« Article 2. - La gestion et le financement des prêts
sont assurés suivant les modalités prescrites par les
artides :13 .1 1.1 de la loi du 19 juillet 1971 relative à

l'octroi d'allocarions et de prêts d'études,»

ART. 3

Compte tenu de l'observation générale n" 3, formulée
ci-avant, le texte suivant est proposé pour le para-
graphe 2 :

« L'Exécutif est autorisé à conclure avec l'association

sans but lucratif « Ligue des Familles» une convention
aux termes ,de laqueUe la Communauté fr;1J1Çaisc rem-
boursera les emprunts contr3ctés par la Ligue des

Familles afin de couvrir les dépenses résultant des
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prl't., octroYl:s par .,on Fonds ,ks C!lrdes, et b Ligue

cl'den, l'Il '~()l1rrcp:lfric, ;'1 LI C01ll1ll1111:1!l(é, toutes les

lTl:;]lk'l.S en princip;1l et intérl:ls dont elle est titUlaire à

1'l'g~lrd de personnes tenues ,lU rClllhouisemcIH J'un ou

de plusietlrs prêrs (l'~tlIdes ct des i1Hl"n~ts dus snI' ces

prêts.

ART. 4

Au\; termes des .Hrides 69 ct 74, 2", de la loi
spéciale ,du 8 aolÎt In() de réformes institutionnelles,

l'ExécLitif délibi>re mlkgialclncllt S:111$ préjlldice des

déll'gariol1s quïl :lcc()fde. f! ressort de cette double

n~~gll.:, J'UIlC part, que les décisions des Exécutifs sont

prises, en principe, dl' manière collégia1c cr, d'autre
pan, que si des délégations sonl possibles, c'est .1 l'Exé-

culif scul qu'iJ revient d'en dl'cider. Il n':lppartient donc

P;lS au Conseil de Communauté de procéder, dans un

dl'cret, :1 dcs attributions de pouvoirs qui, 1l1L:!TIe ]ibel-
1{es comme en l'espèce en des termes gé'néraux, revien-

draient :\ jmposer A l'Exécutif \Jnc délégation déterminée

'-Iu!1 doir demeurer libre d'accorder, dc refuser ou de
révoquer,

Commc, par :li1!curs, brtic1c 2.0 de la loi spéciale du

8 :IOÔt !980 :lttrjbue déj:\ de manière générale à

l'Exl'clitif Je pouvoir de faire (les règlements et arrêtés
nécessaires pour l'exécution des décrets", l'article 4
doit l'tre omis.

ART. 5

On r:1ppel1era que Je dl:cret du rr juiller 1982
entrer:1 en vigueur le [er septembre 1983, à l'exception
de ses articles 4, 5, G et 7 'Pli sont entrés en vigueur le
14 septembre 1982.

Pour Je surplus, il conviendrait d'évirer que 1'3rticle 3,
§ 1"r, qui abroge l'article 2 de b loi du 24 juin 1975,

entre en vigueur avant que n'ait été conclue b conven-
tion visée dans Je texte proposé pOlir l'article 3, § 2.

J.a chambre érait composée de :

11;\1, P. TAPIE, président de chambre; P. KNAEPEN,

ct A. VANWELKENHUYZEN, conseiIlcrs d'Etat;
R, PIRSON et F. RIGAUX, assesseurs dl' la section de

législation; Mme R. DEROY, greffier assumé.

Le rapport
3uditeur.

a été présenté par M. A, MERCENIER,

/,(' Greffier, Le Président,

R. DEROY. P. TAPIE.



PROJET DE DECRET

ACCORDANT DES PRETS D'ETUDES AUX FAMILLES

COMPTANT AU MOINS TROIS ENFANTS A CHARGE

Nous, Exéclltif de la Communauté fran-
çaIse,

Sur 1a proposition du 1\1inistrc de la Santé
ct .de l'Enseignement de la Communauté fr::m-
çalSC,

Vu l'accord du 1\1inistrc chargl' du nudget,
donné le Il avril 198],

AVONS ARRETE ET ARRETONS:

Le Ministre de la Santé ct de l'Enseigne-
ment de la Communauté française est chargé
de présenter au Conseil de Lt C0!11111Unauté
française le projet de dé-cret dont la teneUf
suit:

ARTICLE lC'l'

§ 1l'J', L'Exécutif de la Comn1llnauté fran-
çaise, ci-apr~s dénolllmé l'Exécutif, accorde,
dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, des prêts d'études aux familles comptant
au moins trois enfants à charge.

§ 2. L'Exécutif fixe les conditions
moda]ités d'octroi ct de remhoursement
prêts.

et les
de ces

ART. 2

La gestion et le financement dcs prêts sont
assurés par le Service des allocations et prêts
d'études institué par la loi du 19 juillet 1971,
teUe qu'elle a été modifiée, suivant les moda-
lités prescrites par les articles 13 ~1] 5 de ladite
loi.

36.884- E. G.

ART. .1

§ 1"'. L'article 2 de la loi du 24 juin 1975
accordant aux familles comptant au moins trois
enfants à charge Je béni'ficl' des avantages sociaux
en matière de prêts à l'intervention du Fonds des
Etudes de la Ligue des Familles nombreuses Je
Belgique, est abrogé.

§ 2. L'Exécutif est autorisé J conclure avec
l'association sans but lucratif «Ligue des
Familles ,> une convention aux termes de la-
quelle la Communauté française remboursera
les emprunts contractés par la Ligue des Famil-
les afin de couvrir ks dépenses résultant des
prêts octroyés par son Fonds des études, et la
Ligue cèdera, en contrepartie, à la Commu-
nauté, toutes les créances en principal et inté-
rêts dont clle est titulaire <, l'égard de per-
sonnes tenues au remboursement d'un ou de
plusieurs prêts J'études ct des intérêts dus sur
ces prêts.

tlln. 4

Le présent décret entre en vigueur
Je sa publication au A10Jliteur belge.

Fai! à Bruxelles, le 12 avril 198].

le jour

Pour le Ministre
de la Santé et de l'Enseigllement

de la Communauté française,

Le Ministre-Président
de l'Lxéclttif de la Communauté française,

PH. MOUREAUX.
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